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Grands sujets 

Le vrai visage de Manuel Valls dévoilé 
par Emmanuel Ratier 
En moins de trois ans, Manuel Valls est passé de l’anonymat à Matignon. Mais qui est‑il réellement ? C’est l’objet de la biographie explosive qui sort le 25 avril prochain, éditée par Emmanuel Ratier, rédacteur de la lettre d'informations Faits & Documents. 

Le personnage public que Manuel Valls a construit est mensonger. 

Il prétend que sa famille a fui l’Espagne franquiste 
En réalité, il est issu de la haute bourgeoisie catalane par son père et d’une famille suisse enrichie dans le trafic de l’or par sa mère. Son père était un célèbre peintre catalan nullement anti‑franquiste. Il a grandi dans un milieu huppé, dans une maison située en face de l’île Saint‑Louis, ce qui lui a permis de fréquenter le gratin des beaux‑arts mais aussi de la politique. 

Il ne serait pas un socialiste comme les autres 
Le nouveau Premier ministre est l’incarnation même du nouveau Parti socialiste tendance Terra Nova : un apparatchik rompu aux jeux d’appareils, à la fois « boboïsé », social‑démocrate modéré en apparence mais surtout haineux vis‑à‑vis de ses adversaires politiques, libéral rallié au mondialisme, à l’européisme, au métissage et au multiculturalisme. 

Initié franc‑maçon très jeune, il est membre du club d’influence Le Siècle, mais aussi du groupe mondialiste de Bilderberg. Il est également un soutien sans faille d’Israël, pays avec lequel il s’est déclaré, je cite : « Eternellement lié ». 

Il serait apprécié de la droite pour son image d’homme à poigne 
C’est d’autant plus curieux que son action en tant que ministre de l’Intérieur est catastrophique. Après une baisse sous la présidence Sarkozy, la délinquance augmente à nouveau. 

Il a néanmoins été nettement plus efficace dans la répression de La Manif pour tous et du Printemps français depuis un an. Il déteste la droite de conviction, et a d’ailleurs profité de la mort accidentelle du gauchiste Clément Méric pour dissoudre plusieurs organisations nationalistes. 

Enfin, il a désigné Alain Soral et Dieudonné comme ennemis publics numéro un, les accusant d’antisémitisme. 

Avec l’affaire Dieudonné, Manuel Valls a mis en place les principes d’une quasi‑dictature 
Qui pourrait s’installer dans la durée ? L’ancien maire d’Evry compte bien marquer la France de son empreinte et se verrait volontiers à l’Elysée en 2017. 
Persécution judiciaire contre le parti de Jeanne 

Persécution judiciaire contre le micro‑parti de Marine Le Pen ? 

Le micro‑parti fondé par Marine Le Pen et prénommé Jeanne sert à financer les frais de campagne électorale des candidats du Front national, en accordant à ces derniers des prêts. 

La justice a ouvert une information judiciaire contre X pour, je cite : « Escroquerie en bande organisée » et « Faux et usage de faux ». 

Qu’est‑ce qui est reproché au micro‑parti Jeanne ? 
En l’espèce, l’ouverture de l’information judiciaire serait consécutive à une enquête de la brigade financière initiée par un signalement de la Commission des comptes de campagne. Les faits pointés du doigt pourraient concerner notamment les révélations de Mediapart datant de novembre 2013. Celles‑ci dénonçaient alors les taux d’intérêt jugés élevés, c'est‑à‑dire entre 6,5 et 7 %, des prêts accordés par Jeanne, à l’occasion des élections cantonales de 2011 et des législatives de 2012. 
Marine Le Pen a répondu publiquement 
Sur le fond d’abord, Marine Le Pen avait répondu à l’époque des accusations, je cite : « Qu'il s'agissait d'un débat (...) complètement dérisoire quand on sait que ces prêts sont à court terme ». Rappelons que le remboursement des frais électoraux n’a lieu que lorsque le candidat dépasse un certain seuil de pourcentage de voix sur son nom : le risque de non remboursement existe et peut justifier des taux d’intérêt élevés. 
Sur la forme, la présidente du Front national, déjà dans le collimateur de la justice pour l’affaire des faux tracts du Front de gauche à Hénin‑Beaumont, estime que le pouvoir socialiste, je cite : « Ne manque pas d'imagination face à son opposition politique ». 
Quant à l’issue de cette affaire, Marine Le Pen affiche sa confiance 

Elle a déclaré, je cite : « Tout cela se terminera comme à chaque fois par un non‑lieu ou une relaxe dans quelques mois, mais la calomnie aura rempli son rôle… ». En tout cas, cette histoire n’a pas l’air d’affecter les sondages, puisque ceux‑ci placent le Front national en tête ou au coude à coude avec l’UMP pour les élections européennes de mai. 
Brèves françaises 
La police de la pensée s’intensifie dans l’éducation 
Lundi, Europe 1, la radio de l’oligarque Lagardère, a accusé le lycée privé catholique Gerson, je cite : « De dérives intégristes catholiques ». Il n’en fallait pas davantage pour que le ministère de l’Education nationale décide d’une inspection générale de l’établissement. Les raisons de cette sévérité ? Tout simplement, parce que en cours de catéchèse, Tugdual Derville est intervenu pour l'association pro‑vie Alliance Vita, pour traiter de questions de bioéthique. Il est consternant de constater qu’un lycée catholique, lors d’une classe d’enseignement religieux n’a même plus la liberté d’enseigner un contenu religieux conforme au dogme sans s’exposer à la censure des médias de propagande relayée par l’Etat. 

Des commissaires de police refusent de devenir les commissaires politiques de Manuel Valls 

Selon un article du Figaro, le journal interne du syndicat des commissaires de la police nationale révèle un « malaise grandissant » des commissaires de police suite à la répression de la Manif pour tous. Le syndicat relaye des prises de position ouvertement hostiles à l’instrumentalisation politique de la police par l’ancien ministre de l’Intérieur Manuel Valls. Les commissaires de police qui s'expriment ne se prévalent pas d’un engagement partisan, au contraire. Ces hauts fonctionnaires, soucieux de la neutralité de l’Etat, font part de leur refus d'être « une police d'opinion ». L’un d’eux dénonce sans ambages le deux poids deux mesures et la lâcheté du gouvernement, je cite : « On voit une distorsion énorme entre ce qui se passe avec les voyous récidivistes et des gamins pacifiques qu'on met en garde à vue simplement parce qu'ils portent un tee‑shirt ! ». Fin de citation. 
L'UMP et le FN font alliance pour remporter la communauté d'agglomération d'Avignon 
Après la brèche ouverte aux dernières élections municipales dans la tactique politicienne dite de front républicain, l’expérience semble s’être renouvelée lorsqu’il s’est agi de désigner la tête de communauté d’agglomération du Grand Avignon. L’UMP locale n’a eu d’autre choix que de s’allier aux élus frontistes pour faire demeurer la communauté d’agglomération à droite. Ceci a permis l’élection de Joris Hebrard, maire FN du Pontet, comme deuxième vice‑président de cette assemblée. Nos confrères de Minute précisent que le jeune maire frontiste aurait été élu vice‑président avec quarante‑trois voix, soit les groupes FN et UMP au complet. 

Cet événement est d’autant plus important que, pour le moment aucune vitupération n’a été entendue tant du côté de l’UMP que du côté de la rue de Solférino. La droite française ne serait‑elle plus totalement la plus bête du monde ? 

La femme du jour : Valérie Rabault, une ancienne banquière à la tête de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
Le groupe socialiste de l’Assemblée nationale a choisi le nouveau rapporteur général de la commission des finances. Il s’agira de Valérie Rabault, députée depuis 2012. Cette ingénieure, diplômée de l’Ecole nationale des Ponts et chaussées, a très rapidement délaissé le secteur des travaux publics. Elle a réalisé toute sa carrière professionnelle dans la banque, ce qui la prédispose certes à traiter de questions financières et économiques. Mais Mme Rabault est surtout bien placée pour connaître les dérives du secteur financier et ses prises de risques excessifs. Dans la banque, elle était en effet plus particulièrement chargée de la surveillance des risques, notamment à BNP Paribas de 2003 à 2010. Une surveillance qui n’a pas vu venir la crise des subprimes et qui n’a pas empêché les banques françaises de s'adonner à la spéculation. 

Noël Mamère se convertit au cumul des mandats 
Le député‑maire de Bègles nous a une fois de plus démontré que les promesses des politiques n’engagent que ceux qui veulent bien y croire. Après nous avoir joué le sketch du non‑cumul des mandats et avoir promis durant une émission de radio en juin 2013 d’abandonner son mandat de député en cas de réélection aux municipales de 2014, une première brèche avait été ouverte lorsque l’abandon du mandat de député avait été repoussé à fin 2014. Finalement, lundi dernier, tout abandon de son mandat de député a été écarté par Noël Mamère, qui argue pour sa défense de la crainte de voir son siège basculer à droite en cas de législative anticipée. Pour ne pas bafouer la démocratie, il ne lui reste plus qu’à abandonner son siège de maire ! 
Brèves internationales 
Les autorités de Kiev ne parviennent pas à s’imposer dans l'est de l'Ukraine 
L’opération militaire dite « anti‑terroriste » engagée par le pouvoir en place à Kiev pour reprendre en main l’est de l’Ukraine, fait long feu. Dans plusieurs villes, les blindés ukrainiens ont été arrêtés par la population civile, qui faisait rempart de son corps. Dans plusieurs cas, les militaires ont même été désarmés par les milices autonomistes, qui ont même récupéré des véhicules blindés. 

La tactique du gouvernement ukrainien, recommandée par la CIA, semble donc échouer. Restaurer l’autorité de l’Etat ukrainien en envoyant des militaires tout en refusant de faire usage des armes n’est possible qu’en pays conquis – c’est d’ailleurs ce qu’a fait avec succès la Russie en Crimée. Or, manifestement, la population russophone préfère s’en remettre à l’autorité des milices autonomistes voire séparatistes, probablement appuyées discrètement par l’armée russe. 

Cet échec des autorités de Kiev, dont la légitimité n’est pas reconnue dans l’est du pays, met la Russie en position de force dans les relations diplomatiques. Le plan de Vladimir Poutine pour fédéraliser l’Ukraine pourrait ainsi s’imposer faute d’autres solutions politique ou militaire. 

La procréation médicalement assistée réserve des surprises aux parents 
Oui, et pas des moindres. En Italie, un couple ayant eu recours à la procréation médicalement assistée a eu la désagréable surprise, lors d’un examen de routine, de constater que les embryons implantés n'étaient pas ceux conçus avec leurs gamètes. La ministre italienne de la Santé, Beatrice Lorenzin, estime pourtant que les normes nationales sur la fécondation assistée garantissent la traçabilité de tout le matériel biologique. La femme enceinte a déclaré qu’après un premier mouvement de rejet, elle considérait les enfants à naître comme ses enfants. Une manière inhabituelle d’adopter des enfants. En général, la pratique de la PMA se fait pourtant au détriment de l’adoption. 

Le chiffre du jour 

50 milliards 
C’est le montant des économies dont le Premier ministre a donné hier les grandes lignes. Ce chiffre est trompeur à deux titres. Premièrement, il ne s’agit pas d’économies annuelles mais du cumul d’économies sur les années 2015, 2016 et 2017. Soit une moyenne d’environ dix‑sept milliards par an. Cela équivaut à moins de 1 % du produit intérieur brut, alors que notre taux de dépenses publiques atteint 57 % du PIB. Deuxièmement, il ne s’agit pas de moindres dépenses par rapport à la situation actuelle, mais d’une économie par rapport à des dépenses fictives telles qu’elles existeraient si rien n’était fait. Les économies de M. Valls sont pourtant d’ores et déjà contestées par l’aile gauche de la majorité. 

La bonne nouvelle du jour 

est rebelle 
Dans un mois jour pour jour, le 17 mai se tiendra le premier colloque autour de l’œuvre et des idées de Dominique Venner. Six interventions se succéderont toute l’après‑midi, de Philippe Conrad à Alain de Benoist. Ce sera aussi l’occasion du lancement de la réédition du Cœur rebelle, l’autobiographie de Dominique Venner. Vous trouverez davantage d’informations sur le site Internet dominiquevenner.fr. 
